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COM.W.SSICN IX3 CON0IlXATION DES NATIONS UNIES POUR LA PALESTIllrE 

COM!?TE !XNDU ANALYTIQUE DE LA DEUX CENT SOIXANTE-HUITPEME SEANCE 

Tenue à 1fHÔteï do Cj?-i~lC~, ?ar?is, 
Le vendredi 16 novembre 1951, 

à 16 heures. 

1, Fin des travaux de la Conférence 

2. Rapport de l'Office pour lekréfugiés 

Président ! M. PALMER Etats-Unis d'Amérique 

:' Membres M, MARCHAI, France 
. . 

M, ARAS Turcjuie 

-Gants : M. BARCO Etats-Unis drAnérique 

M, de gCOLAY France 

Turquie 

@crétmiat t Se&étaire principal 

Pv52-30420 
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i. c 1 i:+ y7rl y,.,; ~WVALJX DZ LA COT~ERETJCE o 
, 
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Ls. PRESIDENT, après avoir pris connaissance d’un document dans lequel k 

le Secrétirlat présente un résumé des observations formulées par la délégation 

;‘.‘Israël et par les délégations arabe s au sujet des propositions qu’elle leur a 

présentées ;i J 14 novembre 1931, constate que ce resumé fait ressortir une fois de 

plus le caractère irréconciliable des points de vue en présence. 

11 semble donc que .:le~ :moment soit venu de ’ d6cidér la’ c1ÔkurF: de. la conféren- 

ce, puisque.-dans .le cadre, de, celle-ci, ,t,o,utes les possibilités de négociations ont 

été épuisées, En outre, la Commission doit,,+ntenant entreprendre la rédaction . . 
de son rapport au Se,retai~,~.‘~~~~~rai~~~~ .peut-êt,rc aussi ontendre les Parties ,. ‘, .‘_ 1 
separement au sujet des points parti.culie:rs ,dcs propositions, 13 souligne que si 

ces négociations n’ont pas eu le résultat positif souhaité, elles ont néanmoins 

permis d’obtenir un clair exposé des points de vue des parties puisque,.l..‘on a 

rdwsi à amener Isrngl à présenter aes~~~observations. 

M. ARAS (Turquie) rekonnaît’q$apr& s’i6’-ke efforcé, dans le cadre de 

la conférence, de rapprocher les Parties, la Commission doit admettre aujourd’hui 

q.ue les points de vues restent toujours nus& éloignés. Il remarque que la tonsion 

provoquée dans.: le, Moyen-Orient par l’affaire du fanal de Suez, a eu pour consé- 
;,, ,’ 

quence de raidir encore l’attitude des Parties au différend palestinien. ;, 
En ce qui concerne la décision a prendre au sujet de la conf&rencc, il 1. 

serait d’avis de. l’ajourner plutôt que de prononcer sa clôture., définitive, afin 
.’ j 

de ne pas créer un climat défavorable au moment oti les dél&ations axabos a 

lTAssemblée générale vont répondre au discours pro’noncé par M, Sharett. 
.I 

M. MARCRAL (Brance ) cons ta te que les demi ères r$unions. que la ,... 

Commission a tenues successivement avec la délégation d’IsraG1 et les déldgations 

arabes , ont fait ressortir d’une fapon incontestable que l’on n’etait pas 

parvenu à créer l’atmosphhre favorable à la recherhce d’une solution aux problbmes 

en suspens entre les Parties, ni à rapprocher les thkses qui s’affrontent. 

Cependant, il sst certain que les conversations qui ont eu lieu à Paris depuis 

deuzi mots auront contribué à éclaircir les divers aspects du problf-me, ce qui va 

permettre de donner à 1’AssemblBe générale une vue tr&s claire de la situation 

telle qu’elle se présente actuellement. En outre, on aura pu se rondro-.compte 

qu :Il existe sur des points particuliers certaines possibilités d’accord qu’il 

conviendrait, selon lui, de ne pa.s laisser passer. 

‘I’ 
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En effet, la déclaration du représentant d'Israël devant la Commission doit 

s'entendre en tenant compte du discours prononcé devant le Parlement israWen 

par M. Sharett qui a déclarQ que 10 Gouvernement d'Israël était disposé à r6gler 

la q.uestLon des réfugiés en l'isolant du contexte général cltw.règlement des 

questions. en. litige, Il ne s'agit, bien entendu, que du problème particulier de la 

compensation, mais 4.1 convient néanmoins do ne pas ignorer ce changement d'attitude. 

On se souvient que M, Fisher a déclaré que la délégation d'Issa81 était pr&a 

.à discuter avec la Commission de conciliation, ou tout autre organisme des Nations 

Unies, la question de l'évaluation des biens arabes abandonnés et qu'il a en outre 

observé que les presentos négociations permettraient peut-être de régler la 

question des comptes bloqués. Il semble donc que -soit dans le cadre soit en dehors 

du cadre de la Conférence- on devrait poursuivre des conversations sur ces deux 

points, puisque les délégations des pays,arabea n'ont pas élevé d*objection à 

l'égard de la libération des comptes bloques. Une action immédiate semble donc 

possible sur ce point particulier et l'on pourrait demander au Gouvernement de 

l'Irak s'il est prôt à libérer les comptes juifc, bloqués dans ce pays. 

En ce qui Soncerne la fin des travaux de la conference, le représentant de la 

France déclare que l'ajournement lui paraît préférable -tout au moins jusqu'à la 

fin du débat sur la question de la Palestine à lrRwem'blée gen&ralc- en ce'sens 

que., cette formule reservc l'avenir et laisse la possibilité do reprendre les 

conversations si l'atmosphère devenait plus favorable, 

M. ARAS (Turquie) estime que s'il lui pr_Lra?t difficile, dans le cadre 

de la conférence, d'avoir des conversations sur certains points particuliers des 

propositions d'ensemble, de la Commission, rien n'empêche toutefois que la 

Commission, en tant que telle, en discute avec les d6legations interesoées. 

Pour la, question des comptes bloqués, il est en eff'ct possible de. demander 

au Gouvernement de,l'Irak qu'elles sont ses dispositions a cet égard. 

Quant à la question des réfugiés, la conférence ne peut en retenir uniquement 

l'aspect "compensation" sans tenir compte en même temps de l'aspect "rapatriement" 

puisque l'Assemblée générale a pris formellement position sur ce point.' 
. 
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,M, MARCHAL (France) tiont R,rappeler quilau moment où-la CommisEion 

pr0cédait.à llélaborationde ocq propositiono, .la délGgation des'Etato-Unis avait ' 

<, sugg&tG que les,:propo8itions dlsrioemble constituent un toutique les P4rties 

: ,devaient accepter ou rejeter en bloc. I.a:ddl&ation française avait alors objecté 

à cette formule et, tout en reconnaiaoant le caractBre independant do 'CGC propo- 

si ti 0118 ) la.Commission avait convenu que, si au cours des oonversationo on entre- 

voyait de8 possibilités.d'accords partielo, on ne les laisserait pas échapper. 

CO ne serait donc pas sortir du cadre de la Conféronco que de pourouivre leo ', 

conversationo au sujet des qucstionm r) susceptibles. d'être reoolues. 

En ce qui concerne la suggestion contenue dans la déclaration du représentant 

dt:,IBraël au sujet du probl&me des réfugiés et plus particuli&ome,nt dos questionfi 

de la compennation et de llévaluation des biens arabe? abandonnés en Iaraël,.le 

représentant de ,la France estime ~LX' il pourrait être, interessant, pour'la alqitc 
, dou négociations relatives à la question des refugies, de connaître plus en ; 

dotai-1 les vues du Gouvo,rnement dtIsraël ot dlentendre la délegation de ce.paye, 

puisqu!elle,,se déclare prête à les exposer. 

2 Lo'!SEC~~I~-PRINCIPAL pense qu'il nty a!pas d'inconvdnient à'ce que la 

Commission entende le point de vue de la délégation d Israël 'sur la question de la 

comJensation et sur celle des comptes . . bloqués, puisque .la Commission a été 

invitée par l?Assemblde &-krale à . ,, "faciliter le~paicment de la compensation", 

Toutefois, oomme lla.fait.remarquer le représentant de la France; l'offre faîte 

par I.sraël doit s'interpréter à la lumière du discours de M. Sharett qui soumet 

cette offre à ce6 conditions, et Préci;se que le paiement de la compensation, par 

Israël, doi,t libérer ce paya de toute autre obligation vis,-à-vis des r$?ugiés 

et.sp6cialcment en ce qui concerne le rapa,,trieme:nt. 11 est important que la 

Commission fasse en 8ortc de ne pas donner ltimpression qu'elle souscrit à ces. 

ConditionG, 

Quant aux conversations relutivcn & la compensation et aux comptes bloqués 

qui pourraient avoir lieu en dehors du cadre de la Conferonce, il serait prudent, 

estime-t-il, de ne pas les engager sans s'être asnuré que l'on peut eopérer des 

rdsultnts positifs. 



AU sujet des travaux de la conférence, le SECRETAIRE PRINCIPAL craint qu’une 

décision d’ajournement qui laisse supposer une reprise éventue’lle des négociations 

1 ne crée, vu les circonstances, une situation équivoque. En effet, la Conférence 

avait été convoquée a des fins précises énoncees tant dans la déclaration d’ou- 

verture du Président que dans les propositions d’ensemble de la Commission. Si 

l’on. constate que ces fins ne peuvent être atteintes, il ne reste alors qu’à 

mettre fin ù la conférence, Celle-ci n’est en fait qu’un épi.sode dans l’effort 

de la Commission qui, par ailleurs, reste tout à fait libre’ de poursuivre sa tâche 

de conciliation et de mediation. 

Le PRESIDENT constate que les membres de la Commission reçonnaissent 

que le moment est venu de mettre fin aux travaux de la conférence et qu’il s’agit 

simplement de decider si l’on doit prononcer la clôture ou l’ajournement de celle- 

ci. Pour sa part, il ne croit pas qu’ en toute bonne foi, on puisse laisser 

entendre qu’il existe des possibilités de reprendre les conversations dans un 
‘, 

avenir rapproche. Le ca8 échéant, rien n’empêcherait d’ailleurs, la Commission de 

convoquer une nouvelle conférencè. 

Comme le reprkentant de la France, le Président estime qu’il serait toute- 

fois regrettable de ne pa s exploiter la possibilité de régler la question des 

comptes bloques et celle de la compensation, mais la Commission, en tant que telle, 

peut entendre 6, ce sujet le point de vue ‘des Partion, voire &me les discuter, si 

l’on a des raisons de penser que ces conversations peuvent être fructucunes. 

M. BARCO (Etats-Unis) croit que le probl8me se révble plus complexe 

qu’on ne l’avait d’abord pensé, Il lui semble ,,qu’on peut difficilement clore la 

conférence et continuer à discuter les propositions de la Commission, car s’il 

en était ainsi, le rapport de celle-ci a l’Assemblée générale n’aurait pas grande 

signification. Logiquement,. la Commission d.evrait donc prononcer la clôture de la. 

conference , puis rédiger son rapport dans lequel elle. déc1arerai.t que les points ,, . II 
de vue des Parties sont apparus irr0conciliables, en ind$quantque les Parties 

semblent toutefois disposées à discuter certains points particuliers des proposi- 

tions de la Commission, Lt Asgemblée génorale pourrait alors apprecier la situation 

et prendre la décision qui lui paraft opportune. 

M. ARAS (Turquie) ayant suggeré de dkider pour le moment l’ajournement 

de la conférence dont la clôture serait prononcée une fois que la Commission aura 

remis son rapport au Secrétaire général, M. MARCEAL (France) déclare que cette 

solution lui paraît acceptable, 
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: 
Le SECRETAIRE PRIIKIPA3; souligne que l’Assemblée generale doit 

,). ; ‘I’, 
examiner une situation 4lensembl.e afin d’être à m$me de prendre des cl6cisions 

utiles et que la continuation -fût-ce thborique- de la Confkrence pourrnit la 

ge^ncr dans cette décision. En’ fait, lec membres de la Conmission sont d’accord 
.’ r 

sur le principe de la clôture de la Conférence et diffhrent simplement SLW la 

question fie la date à laquelle la clôture doit être officiellement prononcée. 

Selon lui, Ia Commission doit exposer trhs nettement, dans son rapport le r4sults.t 

de la nouvelle tentative de conciliation que représente la convocation de la 

Conférence. La remise du rapport Btûnt une question de quelques jours, il n’y 
‘1’ 

aurait donc pas grand inter$t à prononcer aujourd’hui l’ajournement de la 

Conférence pour en annoncer d’ici peu la cl6turc. 
” 

3’ 

M.’ MfiRCHAL (France), constate que la qussti n de la c3Ôture ou de 

11 ajournement de la Coriference ne soul?ve pas, une qu estion de foncl mais plutôt 

une question dlopportunite et de prescntation.. C’est, pourquoi tout en continuant 

à penser qur il. serait préfbrable d’attendre pour prononcer officiellement la 

clôture de la conference; le moment où la Corsni osion remettra son rapport au 

Sewétaire g&-&ral, il se ralliera néanmoins à la proposition du representant.. 6-e 

la Turquie amendde par le SecrBt$re. principal et i1. laquelle s’est également 

rallié le President. : .’ 

Après un échange de vues, il est clécidé- de laisser au Sec&taire principal 

le soin de préparer le texte d’une lettre à adre sser aux Parties p’our leur faire 
<, 8. ! 

connaître que les- conversations que la Commission de conciliation pour la 
,,’ .’ 

Pelestincaenl+mées avec elles 3 Paris depuis le 17) septembre, ayant pris fin; 

la Commission entreprend la réda.ction de son rapport dans lequel elle rendra . . . 
c,ompte & l’Assemblée générale clos r6sultats de ‘la conference. ’ 

Il est également’ d8cicl.d de communig,uer aux Pertios le3 comptes renclus des 
“8 

réunions au cours dZsquellea cll,en ont expoo leurs ‘observations. 
; ‘: 

, :/ 
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